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Besançon, le 02 juillet 2013

A l’attention de Monsieur X,
Député de ??

Objet : Loi Prawer-Begin sur les Bédouins du Néguev (Israël),

intervention auprès du gouvernement français

et des parlementaires israéliens

Monsieur le Député,

Nous nous permettons de vous interpeller afin de solliciter votre intervention auprès du Ministre des Affaires étrangères et des parlementaires israéliens.

Le Parlement israélien a approuvé en première lecture, le 24 juin 2013, la loi Prawer-Begin qui prévoit la destruction totale de 36 villages du Néguev (Israël) et le déplacement forcé de 40 000 à 70 000 Bédouins qui y vivent, pour les contraindre à s’installer dans les zones urbaines sous-équipées de  7 villes de regroupement, frappées par le chômage et le délitement social. Il convient de rappeler que ces Bédouins font partie des minorités palestiniennes d’Israël et ont à ce titre la citoyenneté israélienne.

La loi Prawer-Begin vient ainsi de passer en première lecture et sera encore l’objet de 2 lectures avec votes, avant d’être adoptée ou rejetée. Elle a pour l’instant été approuvée par 43 voix pour, 40 contre, 37 autres députés ont voté blanc ou étaient absents. Il est encore temps de réagir pour empêcher qu’une telle loi qui dépossède les Bédouins de leur terre, de leurs moyens d’existence traditionnels et porte atteinte à leur structure sociale, puisse être adoptée. Il est essentiel de faire connaître aux Israéliens, en particulier à leurs parlementaires, l’indignation que suscite cette loi auprès de la communauté internationale et combien l’image d’Israël en sera affectée si elle vient à être adoptée. La loi Prawer-Begin est en contradiction avec la recommandation du Comité des Nations unies sur les droits économiques, sociaux et culturels (2011), qui a demandé à Israël de renoncer à l’évacuation forcée des habitants bédouins et de cesser les démolitions de leurs maisons et villages « non reconnus ». En juillet 2012, le Parlement européen a également demandé à Israël de retirer le Plan Prawer. Il est donc maintenant nécessaire d’amplifier le mouvement de protestation, les résultats du premier vote semblant indiquer que les choses sont encore réversibles.

L’État israélien a déjà commencé à appliquer le Plan Prawer-Begin avant l’approbation de la loi par le Parlement, les autorités israéliennes harcèlent de manière permanente les Bédouins pour les chasser et les déposséder de leur terre ancestrale. Le village bédouin d’Al Araqib en est un des exemples, il a ainsi été détruit à 49 reprises entre juillet 2010 et juillet 2013 et 4 000 de ses oliviers ont été arrachés en juillet-août 2010 !
Pour information ce vendredi 5 juillet, en solidarité avec les Bédouins du Néguev et ceux de la Vallée du Jourdain, l’AFPS appelle à un rassemblement pour dénoncer cette loi qui sera l’occasion de donner la parole à une représentante de l’Union Juive Française pour la Paix (UJFP) de Dijon qui interviendra sur ce sujet. Ce rassemblement est soutenu par plusieurs organisations politiques, syndicales et associatives dont le Parti Socialiste. 

Les informations que nous vous avons fournies dans ce courrier restent très parcellaires, nous vous encourageons donc à prendre connaissance des éléments suivants :

· Tout d’abord, le tract que nous avons rédigé en vue du rassemblement qui aborde ces questions dans leurs divers aspects.

· Vous pouvez également prendre connaissance du document rédigé en 2012 sur cette loi par l’Israélienne Yeela Raanan.

· Vous trouverez encore les communiqués de l’AFPS et de l’UJFP concernant le vote de la loi Prawer-Begin le 24 juin sur leurs sites nationaux. En tapant « Bédouins » dans l’espace recherche de ces sites, vous trouverez d’autres articles sur cette loi et sur la situation qui est faite aux Bédouins, particulièrement sur le site de l’UJFP.

· Enfin, vous pourrez visionner quelques vidéos parmi d’autres, de destructions du village d’Al Araqib :

· http://www.youtube.com/watch?v=ZMcskE9BDzg 

· http://www.youtube.com/watch?v=JeT6faLNzV8 

· http://www.youtube.com/watch?v=Rud19ytcPS8 

Vous avez déjà manifesté, Monsieur le Député, votre engagement en faveur de l’application du Droit au Proche-Orient, aussi, face à la gravité de la situation, vous comprendrez l’impérieuse nécessité qu’il y a de réagir à un tel déni de justice. Nous espérons ainsi qu’à titre de parlementaire français vous accepterez d’intervenir par courrier auprès de vos homologues israéliens, mais également auprès du gouvernement français, en particulier par courrier à Monsieur Laurent Fabius, Ministre des Affaires étrangères, et à l’Assemblée nationale par le biais des questions d’actualité au gouvernement.

En vous remerciant de nous tenir informés de la suite que vous voudrez bien donner à nos  requêtes, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Député, l’expression de notre considération distinguée.

Pour l’Association France Palestine Solidarité, le bureau.
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